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PARIS, le 20 septembre 2008
Lettre recommandée avec A.R.

A l’attention de :
M. et Mme KLEIN - 9, rue Bernard Chaussade – 92027 SARREVILLE
OBJET :

TRIBUNAL  DE GRANDE INSTANCE DE PARIS


Ordonnance de référé du 26 juin 2006 -  N° RG : 06/22356
AFFAIRE :
Demandeurs :

( Monsieur Jean KLEIN 


( Madame Yvonne KLEIN

Défendeurs :

( S.A.R.L. CREATION 27
 
( Société E.K.L.P

( Compagnie d’assurance CAPO
NOTIFICATION D’ORDONNANCE DE TAXE

Ordonnance de taxe du 5 septembre 2008
Madame, Monsieur, 

Conformément à l’article 725 du Code de Procédure Civile, je vous notifie l’Ordonnance de taxe qui a été rendue par le Tribunal dans cette affaire, fixant ma rémunération à un montant de :


H.T.



7 754,85 euros


TVA à 19,6 %


1 519,95 euros


T.T.C.



9 274,80 euros
En conséquence, j’invite les demandeurs à bien vouloir me faire parvenir la somme de 2 274,80 euros, représentant le dépassement de la somme consignée (7 000,00 euros) dans les meilleurs délais.

Dans cette attente, veuillez agréer, Madame, Monsieur, l’expression de ma considération distinguée.








Peter KARL
Copie pour information à : Me MOU, SARL CREATION 27, Me TATI, Société E.K.L.P, Me ALO, Compagnie d’Assurances CAPO, Me ROULE.
Article 714

Le délai de recours est d’un mois : il n’est pas augmenté en raison des distances.

Article 715

Le recours est formé par la remise ou l’envoi au secrétariat du Greffe de la Cour d’Appel, d’une note exposant les motifs du recours. « A peine d’irrecevabilité du recours, copie de cette note est simultanément envoyée à toutes les parties au litige principal ».

Article 724

« Les décisions mentionnées aux articles 255, 262 et 284 émanant d’un magistrat d’une juridiction de première instance ou de la Cour d’appel, peuvent être frappées de recours devant le Premier Président de la Cour d’Appel dans les conditions prévues aux articles 714 (alinéa 2) et 715 à 718. Si la décision émane du premier Président de la Cour d’Appel, elle peut être modifiée dans les mêmes conditions que celui-ci ».

Le délai court, à l’encontre de chacune des parties, du jour de la notification qui lui est faite par le technicien.

Le recours et le délai pour l’exercer ne sont pas suspensifs d’exécution. Le recours doit, à peine d’irrecevabilité, être dirigé contre toutes les parties et contre le technicien s’il n’est pas formé par celui-ci.
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